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« Seules des personnes morales de droit public ou des personnes morales de droit privé habilitées par
l’autorité administrative, pour une durée et selon des conditions et modalités fixées par décret en Conseil
d’Etat, peuvent recevoir des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire.

« Les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat doivent notamment permettre de garantir la fourniture de
l’aide alimentaire sur une partie suffisante du territoire et sa distribution auprès de tous les bénéficiaires
potentiels, d’assurer la traçabilité physique et comptable des denrées et de respecter de bonnes pratiques
d’hygiène relatives au transport, au stockage et à la mise à disposition des denrées.

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de collecte et de transmission à l’autorité
administrative, par les personnes morales habilitées en application du troisième alinéa, des données portant sur
leur activité, sur les denrées distribuées et, une fois rendues anonymes, sur les bénéficiaires de l’aide
alimentaire. La collecte et la transmission de ces données s’effectuent dans le respect de la loi no 78-17 du
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. » ;

4o L’intitulé du chapitre Ier du titre III est ainsi rédigé : « Dispositions générales relatives au contrôle
sanitaire ».

II. – Au chapitre Ier du titre IV du livre V du code de la consommation, il est inséré un article L. 541-1
ainsi rédigé :

« Art. L. 541-1.  La politique publique de l’alimentation est définie à l’article L. 230-1 du code rural et de
la pêche maritime.

« Le programme national relatif à la nutrition et à la santé est défini à l’article L. 3231-1 du code de la santé
publique. »

III. – Le titre unique du livre II bis de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié :

1o L’intitulé est ainsi rédigé : « Nutrition et santé » ;
2o Le chapitre unique devient le chapitre II et les articles L. 3231-1 à L. 3231-4 deviennent les articles

L. 3232-1 à L. 3232-4 ;

3o Avant le chapitre II, dans sa rédaction résultant du 2o du présent III, il est ajouté un chapitre Ier ainsi
rédigé :

« CHAPITRE Ier

« Dispositions générales

« Art. L. 3231-1.  Un programme national relatif à la nutrition et à la santé est élaboré tous les cinq ans
par le Gouvernement.

« Ce programme définit les objectifs de la politique nutritionnelle du Gouvernement et prévoit les actions à
mettre en œuvre afin de favoriser :

« – l’éducation, l’information et l’orientation de la population, notamment par le biais de recommandations
en matière nutritionnelle, y compris portant sur l’activité physique ;

« – la création d’un environnement favorable au respect des recommandations nutritionnelles ;
« – la prévention, le dépistage et la prise en charge des troubles nutritionnels dans le système de santé ;
« – la mise en place d’un système de surveillance de l’état nutritionnel de la population et de ses

déterminants ;
« – le développement de la formation et de la recherche en nutrition humaine.
« Les actions arrêtées dans le domaine de l’alimentation sont également inscrites dans le programme national

pour l’alimentation défini à l’article L. 230-1 du code rural et de la pêche maritime. »

IV. – L’article L. 111-5 du code rural et de la pêche maritime est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il peut également contribuer au financement d’actions relevant du programme national pour l’alimentation
prévu à l’article L. 230-1. »

V. – En application du programme national pour l’alimentation prévu à l’article L. 230-1 du code rural et de
la pêche maritime, l’Etat se donne pour objectif de recourir, pour l’approvisionnement de ses services de
restauration collective, à des produits faisant l’objet de circuits courts de distribution, impliquant un exploitant
agricole ou une organisation regroupant des exploitants agricoles.

Ces produits sont pris en compte au titre de l’objectif d’introduction des catégories suivantes à hauteur
minimale de 15 % des commandes en 2010 et 20 % en 2012 : produits saisonniers, produits à faible impact
environnemental eu égard à leurs conditions de production et de distribution, produits sous signe
d’identification de la qualité et de l’origine ou produits issus d’exploitations engagées dans une démarche de
certification environnementale.

Article 2

Après la deuxième occurrence du mot : « ou », la fin du premier alinéa de l’article L. 3262-1 du code du
travail est ainsi rédigée : « acheté auprès d’une personne ou d’un organisme mentionné au deuxième alinéa de
l’article L. 3262-3. Ce repas peut être composé de fruits et légumes, qu’ils soient ou non directement
consommables. »


